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[bookmark: _Hlk222479190]RÈGLEMENT DE LA CONSULTATION
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	Date limite de remise des offres

21 septembre 2026 à 12H00





MS n°26113 Travaux de Réhabilitation du collecteur d’assainissement UN 180/65 à 220/100 et des ouvrages annexes de la rue de Villiers à Levallois-Perret


MARCHE A PROCÉDURE ADAPTÉE
passé en application de l’article R.2123-1 1° du Code de la Commande Publique






S'agissant d'une procédure ouverte, le nombre maximal de participants n'est pas limité.


DIAGNOSTIC  AMIANTE ET HAP DES VOIRIES ET SITES COMMUNAUX EN ENROB


	SYNTHÈSE DES MARCHÉS 

	[image: ]

	Objet
	Travaux de Réhabilitation du collecteur d’assainissement UN 180/65 à 220/100 et des ouvrages annexes de la rue de Villiers à Levallois-Perret
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	Type de marchés
	Accords-cadres à bons de commande
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	Base juridique
	Code de la Commande Publique (« le Code »)
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	Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG)
	Travaux (Arrêté du 30 mars 2021)
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	Nombre de lots
	2
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	Tranches et options
	Non
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	Sous-traitance
	Oui 
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	Clause de réexamen
	Oui
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	Durée / Délai
	3 mois de préparation
12 mois de travaux
1 mois de réception
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	Reconductions
	0
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	Valeur totale des marchés
	1 870 000 € HTVA
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	Prix
	Unitaires
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	Variation des prix
	Avec

	[image: ]

	Avance
	Avec





	
	CALENDRIER DE LA PROCÉDURE

	
	Mise en ligne de la consultation
	Adresses de téléchargement des documents de la consultation
Les candidats peuvent télécharger gratuitement les documents de la consultation aux adresses suivantes :
· https://www.pold.fr
· https://marches.maximilien.fr/entreprise

Avertissement sur le retrait anonyme 
Les candidats qui souhaitent retirer le dossier de consultation de façon dématérialisée en anonyme sont informés que l’acheteur ne pourra leur transmettre les éventuelles modifications ou précisions qui pourraient affecter les documents en cours de consultation.

	
	Date limite pour poser des questions
	14 septembre 2026 à 12h00
	Compléments à apporter au Cahier des Charges
Les candidats n'ont pas à apporter de complément au Cahier des Charges. Cependant, s’ils s’aperçoivent d’erreur(s) ou d’omission(s) ils doivent le signaler via la plateforme de dématérialisation, avant la date limite pour poser les questions.
Renseignements complémentaires
Dans le cadre de leur étude, les candidats auront la possibilité d’interroger le Pouvoir Adjudicateur afin de lui faire préciser certains points du cahier des charges.
Renseignements administratifs
Direction de la Commande Publique
 : 01.49.68.32.48
Renseignements techniques
Toutes les questions doivent être posées par le biais de la plateforme de dématérialisation, après téléchargement identifié du DCE, via la rubrique « Poser une nouvelle question ».
La date limite fixée aux candidats pour poser leurs questions, et celle fixée par l’acheteur pour répondre sont indiquées ci-contre.

	
	Date limite de réponse aux questions
	7 septembre 2026
	

	
	Date limite de remise des offres
	21 septembre 2026 à 12h00

Durée de validité des offres : 4 mois à compter de la date de remise des offres

	
	Analyse des offres
	Durée indicative : 1 à 2 mois
	Au cours de l’analyse des offres, l’acheteur pourra demander des précisions aux candidats.
Dans le cas où une ou plusieurs offres se révèleraient irrégulières, l’acheteur pourra autoriser tous les candidats concernés à régulariser leur offre dans un délai approprié, à condition que ces offres ne soient pas anormalement basses. 
La régularisation ne pourra avoir pour effet de modifier des caractéristiques substantielles des offres.
Seules les offres régulières pourront être analysées et classées.

	
	
Celles retenues par l’acheteur


	
	Prise d’effet des marchés






	[image: Justificatif - Icônes les communications gratuites]
	TABLEAU DES RÉFÉRENCES AU CODE DE LA COMMANDE PUBLIQUE

	Sujet
	Articles

	[bookmark: _Hlk225952690]Marché à procédure adaptée

	R.2123-1 1° 

	Accords-cadres à bons de commande
	L.2125-1 , R.2162-1 à R.2162-6 , R.2162-13 et R2162-14


	Demandes de précisions au cours de l’analyse des offres
	R.2161-5

	Régularisation des offres
	R.2152-2

	Reconductions
	L.2112-5 et R.2112-4, et L.2125-1 et R.2162-1 à 6

	Sous-traitance
	L.2193-1 et suivants

	Clause de réexamen
	R.2194-1

	Groupements d’entreprise
	R.2142-19 et suivants

	Procédure DUME
	R.2143-4

	Réponse électronique hors-DUME
	R.2143-3

	Jugement des offres
	R.2152-7 et R.2152-12

	Examen des candidatures
	R.2144-7 et R.2161-4

	Cas de redressement judiciaire
	L.2141-3
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[bookmark: _Toc223704463]DESCRIPTION DES MARCHÉS

[bookmark: _Toc223704464][bookmark: _Toc375122676]Intervenants et parties contractantes 
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	[image: ]

	Personne Publique
	Entreprises titulaires

	Établissement Public Territorial Paris Ouest La Défense – EPT POLD
Métropole du Grand Paris 
HOTEL DE VILLE DE NANTERRE, 1 PLACE DU 27 MARS 2002, 92000 NANTERRE
	Celles retenues par l’acheteur


	

	Chaque titulaire est tenu de notifier par écrit immédiatement au Pouvoir Adjudicateur les modifications survenant au cours de l'exécution du marché qui se rapportent :
· Aux personnes ayant le pouvoir d'engager l'entreprise titulaire
· A la forme de cette entreprise
· A sa raison sociale ou à sa dénomination
· A l’adresse de son siège
· A son capital
· A sa domiciliation bancaire (RIB)



· Maître d’œuvre

L’entreprise retenue au terme de la consultation du marché n°25090


[bookmark: _Toc223704465]Décomposition en lots

La consultation est décomposée en deux lots : 

	[bookmark: _Hlk223514965]LOT
	INTITULE
	MONTANT MAXIMUM hors TVA

	1
	Génie Civil
	1 500 000 €

	2
	Injections
	370 000 €



Il n’y a pas de montant minimum.


[bookmark: _Toc223704466]Durée des marchés
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	Prise d’effet des marchés
	A la date de notification

	

[image: ]
	Durée des prestations
	Les prestations débuteront à l’émission de l’ordre de service de commencement des travaux.

[bookmark: _GoBack]La durée des travaux est estimée à 16 mois décomposée de la sorte : 3 mois de préparation, 12 mois de travaux et 1 mois de réception des travaux.
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	Reconductions
	Non




[bookmark: _Toc223704467]Caractéristiques des marchés

	Options
	Sous-traitance
	Clause de réexamen
	Prix

	Le présent marché ne fait pas l’objet de prestations supplémentaires éventuelles ni de tranches optionnelles.

Ils pourront faire l’objet de marchés de prestations similaires.

	Dans le respect des dispositions des articles L.2193-1 et suivants du Code, la sous-traitance est autorisée dans le cadre des présents marchés.

	Les marchés font l’objet d’une clause de réexamen, telle que décrite à l’article 1.7 du CCAP.
	Pour tous les lots les commandes seront rémunérées par émission de bons de commande au fur et à mesure de la survenance des besoins.



L’acheteur se réserve le droit de ne pas donner suite à la présente consultation pour des motifs d’intérêt général.


[bookmark: _Toc375122693][bookmark: _Toc223704468]Modalités de financement et de paiement

· Les présents marchés seront financés sur le budget de l’EPT Paris Ouest La Défense, sans concours de fonds européens.
· Les paiements seront effectués par mandat administratif suivi d’un virement bancaire, et ce, dans le respect des règles de la comptabilité publique (délai de paiement de 30 jours sous réserve de l’évolution de la règlementation en vigueur).

Concernant les modalités de paiement, les dispositions de l’article 7 du CCAP sont applicables.








[bookmark: _Toc223704469]PRÉSENTATION DES OFFRES

[bookmark: _Toc223704470]Contenu du dossier de consultation des entreprises 


	Le Dossier de Consultation des Entreprises (liste des pièces à fournir au candidat par l'acheteur public) comprend les documents suivants :

	· Le présent Règlement de la Consultation ;

	· Les documents DC1 et DC2 (requis au titre de la candidature) ; 
Ces documents peuvent être remplacés par un Document Unique de Marché Européen (DUME).

	· Le Cahier des Clauses Administratives Particulières commun aux 2 lots (CCAP) ;

	· Le Cahier des Clauses Techniques Particulières commun aux 2 lots (CCTPC) ;

	· L’Acte d’Engagement propre à chaque lot ;

	· Le cadre de réponse aux critères de jugement des offres ;

	· Le Bordereau des Prix Unitaires propre à chaque lot ;

	· Le Détail Quantitatif Estimatif (DQE) propre à chaque lot ;

	· Les annexes n°1 à 11 ;

	· L’avertissement récapitulant les pièces à remettre au titre de l’offre et de la candidature




[bookmark: _Toc223704471]Variantes

Les variantes ne sont pas autorisées.

Si une ou plusieurs variantes sont proposées, ces dernières ne seront pas prises en compte. Seule l'offre de base sera analysée. 
L'offre de base ne sera analysée qu'à la seule condition que le candidat ait clairement précisé l'offre qui constitue son offre de base. Dans le cas où l’acheteur ne pourrait distinguer l'offre de base de la ou des variantes, l'intégralité de l'offre sera déclarée irrégulière et rejetée.

Les entreprises pourront se voir attribuer un ou plusieurs lots.
A ce titre, les candidats auront la possibilité de déposer des offres pour un ou plusieurs lots.

Chaque lot devra faire l’objet d’une offre distincte. Toutefois, il est à préciser que les candidats auront l’obligation de faire une offre pour l’ensemble des prestations objet du lot auquel ils candidatent, sous peine de rejet de leur offre. La candidature pourra, quant à elle, être globale.

Les spécifications constitutives du cahier des charges sont qualifiées d’exigences minimales à respecter. Le candidat doit s’y conformer dans le cadre de son offre.









[bookmark: _Toc223704472]Modalités de présentation en groupement

	[image: ]Groupements d’entreprise

	Les entreprises pourront candidater soit en qualité de candidats individuels, soit en tant que membres d’un groupement momentané d’entreprises.

La composition du groupement ainsi que son mandataire devront être présentés lors de la remise des candidatures.
Les candidats pourront se présenter sous forme de groupement solidaire ou conjoint.


	
Groupement solidaire

Chacun des opérateurs économiques membres du groupement est engagé financièrement pour la totalité du marché.


Dans ce cas : 

· le groupement devra présenter un relevé d’identité bancaire unique pour l’ensemble de ses membres, ouvert au nom des membres du groupement ou du mandataire.

	
Groupement conjoint

Chacun des opérateurs économiques membres du groupement s’engage à exécuter la ou les prestations qui sont susceptibles de lui être attribuées dans le marché.

Dans ce cas :

· le mandataire devra se constituer solidaire de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles avec l’acheteur

· la répartition des prestations à réaliser par chacun des membres du groupement devra être clairement précisée lors de la remise de l’offre au sein de l’Acte d’Engagement.


	
La recevabilité de la candidature sera analysée pour chaque entreprise que le groupement soit conjoint ou solidaire. L’appréciation des capacités financière, professionnelle et technique sera globale.

Les entreprises ne pourront pas présenter plusieurs offres, en agissant d’une part en qualité de candidat individuel et d’autre part, en qualité de membres d’un ou plusieurs groupements. 












[bookmark: _Toc375122695][bookmark: _Toc223704473]Justificatifs de la candidature

	2 possibilités au choix : procédure DUME OU réponse électronique

	Procédure DUME
	Réponse électronique (Hors DUME)

	Documents à joindre propres au DUME : 


· Le formulaire pré-rempli dans toutes ses mentions.

Le DUME devra obligatoirement être rédigé en français.
Le candidat devra également fournir, en vue de justifier ses capacités financières :

· Une déclaration concernant le chiffre d'affaires global réalisé au cours des trois derniers exercices disponibles ;
	Documents à joindre propres à la réponse électronique (Hors DUME) : 
Situation juridique (DC1) :
· Un DC1, ou une déclaration sur l’honneur pour justifier qu’il n’entre dans aucun des cas mentionnés aux articles L.2141-1 à L.2141-11 du Code et notamment qu'il est en règle au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du Code du Travail concernant l'emploi des travailleurs handicapés.
Capacité financière (DC2) :
· Une déclaration concernant le chiffre d'affaires global du candidat réalisé au cours des trois derniers exercices. La capacité financière du candidat pourra être prouvée par tout autre moyen équivalent.

	Documents à joindre communs aux deux procédures :
Références professionnelles et capacités techniques (à annexer au DC2) :
· [bookmark: _Hlk87029183]Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel d'encadrement pendant les trois dernières années ; 
· Présentation d'une liste des principales références de travaux réalisés au cours des cinq dernières années, indiquant notamment le montant, la date et le destinataire public ou privé. Ces prestations sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration du candidat. La liste précitée doit attester de la capacité du candidat à exécuter des prestations de même nature que celles objet du présent marché.

La liste précitée doit attester de la capacité du candidat à exécuter des prestations de même nature que celles objet du présent marché.



Le défaut de transmission de l’un des documents susmentionnés 
pourra entraîner le rejet de la candidature

Afin de faciliter la présente démarche, les documents « DC1 » et « DC2 » sont mis à disposition au sein du Dossier de Consultation des Entreprises. Ces documents sont un condensé des informations demandées ci-dessus.

Le Document Unique de Marché Européen (DUME) est à la disposition des candidats sur la plateforme de dématérialisation https://www.maximilien.fr.
Grâce à cette fonction, les candidats sont dispensés de déposer certains documents de candidature (notamment la lettre de candidature DC1, la déclaration du candidat DC2, ainsi que les attestations fiscales et sociales).
Le dépôt de réponse avec DUME s’effectue par voie électronique mais la signature électronique n’est pas obligatoire. 
Les candidats peuvent créer un DUME à partir de leur « compte entreprise » sur la plateforme de dématérialisation de l’acheteur « https://www.maximilien.fr. ». Pour bénéficier de cette procédure, les candidats doivent saisir sur la plateforme leur numéro de SIRET qui génèrera automatiquement un formulaire pré-rempli. 
Ce mode de réponse n’est pas disponible pour les candidats qui se présentent en groupement, avec un sous-traitant, pour une entreprise étrangère, ou pour un candidat n’ayant pas de numéro de SIRET.

	Précisions sur la candidature

	Cas de dispense de communication des documents du tableau
	Utilisation d’un système électronique de mise à disposition d'informations ou d'un espace de stockage numérique :

Les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents et renseignements que l’acheteur peut obtenir directement par le biais d'un système électronique de mise à disposition d'informations administré par un organisme officiel ou d'un espace de stockage numérique.

L’accès à ce système doit être gratuit et les candidats devront indiquer au sein de leur dossier de candidature toutes les informations nécessaires à la consultation de ce système ou de cet espace.

	
	Documents transmis lors d'une précédente consultation :

Les candidats ne sont pas tenus de fournir dans leur dossier de candidature les documents et renseignements qui ont déjà été transmis à l’acheteur dans le cadre d'une précédente consultation et qui demeurent valables. Cette consultation doit avoir été organisée dans le trimestre précédant la date limite de remise des offres de la présente procédure. Les candidats devront préciser l’objet et les références de la précédente consultation.

	Appréciation de la candidature pour les candidats se présentant en groupement
	L’appréciation des capacités professionnelles, techniques et financières d’un groupement étant globale, il n’est pas exigé que chaque membre du groupement ait la totalité des compétences techniques requises pour l’exécution du marché.
Toutefois, chaque membre du groupement devra justifier de ses capacités à exécuter les prestations pour lesquelles il interviendra, en fournissant les mêmes justificatifs professionnels, techniques et financiers. Par ailleurs, chaque membre du groupement devra fournir les documents requis au titre de sa situation juridique.

	Prise en compte des capacités d’autres opérateurs économiques
	Pour justifier de ses capacités professionnelles, techniques et financières, le candidat peut demander que soient également prises en compte celles d’autres opérateurs économiques.
Dans ce cas, il doit justifier des capacités de ce ou ces opérateurs économiques et du fait qu’il en dispose pour l’exécution du marché. Le candidat produit les mêmes documents concernant cette entreprise que ceux qui lui sont exigés ci-dessus. Le candidat doit également produire un engagement écrit de cette entreprise.

	Candidats ressortissants des pays de l’UE autres que la France
	Les ressortissants des pays de l’UE autres que la France, auront à produire des documents équivalents à ceux susmentionnés.

	Entreprises nouvellement créées

	Pour les entreprises nouvellement créées, les candidats devront fournir tous les éléments susceptibles de permettre d’apprécier leurs capacités financières, professionnelles et leurs moyens (en personnels, en matériels).



NB – Les pièces accompagnant le dossier de candidature rédigées en langue étrangère seront acceptées si elles sont accompagnées d’une traduction en langue française.


[bookmark: _Toc223704474]Pièces à remettre par le candidat au titre de son offre 

	Projet de marché
Le dossier à remettre par chaque candidat comprendra les pièces suivantes, pour chacun des lots où il souhaite candidater :

	Pièces communes à fournir pour l’ensemble des lots :

	· L’Acte d’engagement (AE), dûment complété ; 
Le candidat devra mentionner au sein du paragraphe de l’Acte d’Engagement prévu à cet effet une adresse mail valide, régulièrement consultée, qui pourra servir pour l’envoi de courriers tout au long de la consultation et pendant la durée d’exécution du marché. Cette adresse comportera si possible un accusé de lecture ; à défaut le candidat veillera à accuser réception de toute correspondance transmise par l’acheteur. De plus il informera l’acheteur de tout changement qui affecterait ladite adresse mail.
· Le cadre de réponse et/ou le mémoire technique, dûment complété par l’entreprise ; 
· Le Bordereau des Prix Unitaires (BPU), dûment complété ;
· Le Détail Quantitatif Estimatif (DQE), dont les quantités sont transmises ;
· Les fiches techniques de chacun des équipements mis à disposition ;
· Le planning intégrant les contraintes de l’article 1.4. du CCTPC ;
· Le cahier séparé faisant état des différents matériels et matériaux à employer, en précisant leurs caractéristiques et leurs garanties de fiabilités escomptées.




Le défaut de transmission de l’un des documents susmentionnés 
pourra entraîner le rejet de l’offre

Dans le cas où les pièces contractuelles du marché ne seraient pas signées lors de la remise des plis, le candidat s’engage à maintenir son offre jusqu’au choix de l’attributaire et à signer le marché s’il est retenu.

L’unité monétaire applicable au présent marché est l’Euro.
Les offres devront obligatoirement être rédigées en langue française.


[bookmark: _Toc223704475]Conditions d’envoi et de remise des offres
[bookmark: _Toc375122703]
Le mode de transmission électronique est obligatoire dans le cadre de cette procédure. En conséquence, les offres papiers ne sont pas acceptées (à l’exception d’une éventuelle copie de sauvegarde).

Les candidats sont invités à prendre connaissance des conditions générales d’utilisation de la plateforme de dématérialisation, jointes au présent Règlement de la Consultation.






Les candidats sont priés de :
	[image: ]
	· remettre chacun des documents listés à l'article 13, sous format .pdf ;
· remettre le BPU sous format word ;
·  remettre le DQE sous format .xls ou .xlsx ;
· ne pas fournir de fichiers audio ou vidéo sous quelque format que ce soit ;
· ne pas utiliser de caractères spéciaux (<, >, &, ", etc.) dans le nom des fichiers ;
· limiter le nom des fichiers à 25 caractères maximum (hors extension).


Ils sont informés que la collectivité est en mesure d’exploiter les documents créés aux formats suivants :

	Word, Excel, PowerPoint 2010
	Adobe Reader 8
	Winzip 7.0

	Winrar 3.9
	Autocad 2008
	PDF



Les candidats sont invités à débuter leur dépôt effectif au minimum 24 heures avant l’expiration de l’heure limite de remise des plis. La plate-forme a pu évoluer depuis la dernière utilisation. Ils peuvent rencontrer un incident de connexion à internet, difficultés auxquelles ils ne pourront pas s’adapter à la dernière minute. Ce délai est à augmenter en cas de pli supérieur à 100 Mo.

En cas de transmissions successives de pièces sur la plateforme, les candidats sont invités à redéposer leur pli en intégralité (soit la totalité des pièces de la candidature ET de l’offre) à chaque transmission afin d’en faciliter la prise en compte. 

	Afin de raccourcir les délais de procédure et d’éviter de rematérialiser les offres, l’acheteur est en mesure de signer et notifier électroniquement les marchés.
Cela suppose que le candidat retenu soit équipé de la signature électronique également.
Pour rappel, la signature manuscrite scannée d’un document n’équivaut pas à une signature électronique.
En conséquence, nous vous conseillons de vous équiper du (ou des) certificat(s) de signature électronique nécessaire(s) :

https://clubpsco.fr/presentation-des-membres/ 

Dans le cas contraire, en cas d’attribution, vous serez tenu d’imprimer votre offre et de la signer de manière manuscrite.
	[image: Signature numérique - Icônes affaires et finances gratuites]


































[bookmark: _Toc375122698][bookmark: _Toc223704476]JUGEMENT DES OFFRES

[bookmark: OLE_LINK2][bookmark: _Toc375122697]Le jugement des offres sera effectué au moyen des critères énoncés ci-dessous avec application d’un système de pondération dans lequel chaque critère noté sur 20 :

	Lot 1 – Génie Civil

	Gouvernance du candidat dans l’exécution des prestations du marché
Analysé au regard du cadre de réponse complété par le candidat et/ou de son Mémoire technique, et décomposé comme suit : 

	55 %

	
· Moyens humains affectés à l’exécution des prestations : jugés au regard du nombre d’équipes et de leur composition, de la cohérence numérique des personnels avec les prestations de travaux, du nombre d’intervenants habilités CATEC, des encadrants ainsi que les expériences et références de ceux-ci en cohérence avec les prestations de travaux prévues au marché.  
· 
	noté sur 6

	· 
· [bookmark: _Hlk233360757]Procédés et méthodologies d’exécution des prestations : envisagés pour les différents types de travaux à réaliser (travaux de réhabilitation et travaux en tranchée). Le candidat détaillera la méthodologie et les procédés d’exécution pour chaque type de travaux qu’il compte mettre en œuvre pour la réhabilitation de l’ouvrage objet du contrat, en dehors des travaux d’injection. 
· 
· En annexe du mémoire technique, le candidat présentera, tous les moyens techniques, matériaux et leurs fiches techniques, mis au service de ces méthodes.

Le candidat présentera son phasage, depuis la préparation des travaux jusqu’à la réception et le calendrier de réalisation des travaux.

Il présentera tous les éléments de la période de préparation des travaux (y compris son planning intégrant les contraintes de l’emprise de chantier et circulation – 1.4. CCTPC et son plan d’emprise), l’estimation du temps de réalisation des prestations du lot 2 et les éléments de la période préalable à la réception des travaux. 

Le candidat présentera également la liste des contraintes, points critiques spécifiques au projet et les procédés mis en œuvre pour y pallier, ainsi que la description des mesures prises en termes d’hygiène et de sécurité.
	noté sur 14

	Prix apprécié au regard de :
	35%

	D’un DQE, établi sur la base du BPU, complété par les candidats et dont les quantités sont transmises.
	noté sur 20

	Prise en compte d’objectifs de développement durable 
	10 %

	Au regard de la gestion des déchets du candidat sur la zone des travaux, de son (Schéma d’Organisation et de Gestion des Déchets) SOGED (Cf. art 1.9.2.8 du CCTPC), des labels dont pourraient disposer les produits utilisés pour l’exécution des prestations et les mesures prises par le candidat pour réduire les nuisances aux abords du chantier.
	noté sur 20














	Lot 2 –Injections

	Gouvernance du candidat dans l’exécution des prestations du marché
Analysé au regard du cadre de réponse complété par le candidat et/ou de son Mémoire technique, et décomposé comme suit : 
	55 %

	· 
· Moyens humains affectés à l’exécution des prestations : jugés au regard du nombre d’équipes et de leur composition, de la cohérence numérique des personnels avec les prestations de travaux, du nombre d’intervenants habilités CATEC, des encadrants ainsi que les expériences et références de ceux-ci en cohérence avec les prestations de travaux prévues au marché.
· 
	noté sur 6

	· Procédés et méthodologies d’exécution des prestations : envisagés pour les différents types de travaux à réaliser (travaux d’injection). Le candidat détaillera la méthodologie et les procédés d’exécution pour les travaux d’injection qu’il compte mettre en œuvre pour la réhabilitation de l’ouvrage objet du contrat. 
· 
· En annexe du mémoire technique, le candidat présentera, tous les moyens techniques, matériaux et leurs fiches techniques, mis au service de ces méthodes.
· 
· Le candidat présentera son phasage et son calendrier, incluant une estimation du temps de réalisation des prestations du lot 1.
· 
· Il présentera tous les éléments de ses emprises (en tenant compte des contraintes évoquées à l’article 1.4 CCTPC), d’installation de sa centrale à injection et les éléments de la période préalable à la réception des travaux. 
· 
· Le candidat présentera également la liste des contraintes et points critiques spécifiques au projet et les procédés mis en œuvre pour y pallier, ainsi que la description des mesures prises en termes d’hygiène et de sécurité.
	noté sur 14

	Prix apprécié au regard :
	35%

	D’un DQE, établi sur la base du BPU, complété par les candidats et dont les quantités sont transmises.
	noté sur 20

	Prise en compte d’objectifs de développement durable 
	10 %

	
au regard de la gestion des déchets du candidat sur la zone des travaux, de son SOGED (article 1.9.2.8 CCTPC), les labels dont pourraient disposer les produits utilisés pour l’exécution des prestations et les mesures prises par le candidat pour réduire les nuisances aux abords du chantier.
	noté sur 20



En cas d’égalité après application de ces critères, pour le classement des candidats et la détermination de l’offre économiquement la plus avantageuse, le candidat ayant obtenu la meilleure note sur la base du critère « Valeur technique » sera classé en première position. 

En cas de nouvelle égalité après application de ces critères, le candidat ayant obtenu la meilleure note sur la base du critère « Prix » sera classé en première position.

NB : lors de l’examen des offres, l’Acheteur se réserve la possibilité de se faire communiquer les décompositions ou sous-détails des prix ayant servi à l’élaboration des prix, qu’il estimera nécessaire. 


[bookmark: _Toc223704477]EXAMEN DES CANDIDATURES

	[image: ]
	Les candidatures seront examinées à l’issue de l’analyse et du classement des offres, selon les modalités suivantes :




	1) La candidature de l’entreprise classée en 1ère position à l’issue de l’analyse de l’offre est examinée.


L’acheteur fixera un délai au candidat en vue de produire les justificatifs visés à l’article R.2144-4 du Code et à l’article 9 du présent Règlement de la Consultation ainsi que les documents manquants, le cas échéant.


2) Si, à l’expiration du délai, il apparait que le candidat se trouve dans un cas d’interdiction de participer ou ne satisfait pas aux conditions de participation requises, ce dernier sera éliminé. Dans ce cas, le candidat dont l’offre a été classée immédiatement après la sienne sera sollicité pour produire les documents nécessaires. Si nécessaire, cette procédure sera reproduite tant qu’il subsistera des offres régulières.




[bookmark: _Toc223704478][bookmark: _Toc375122699]REMISE DES DOCUMENTS POUR ATTRIBUTION DES MARCHÉS
[bookmark: _Toc175982152][bookmark: _Hlk222415236]
Le candidat auquel il est envisagé d’attribuer le marché, devra justifier qu’il n’est pas dans un cas d’interdiction de candidater. L’acheteur accepte les moyens de preuve suivants : 

	Les certificats délivrés par les administrations et organismes compétents, prouvant qu’il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales, visés à l’article R.2143-7 du Code et à l’arrêté du 22 mars 2019

	Les pièces mentionnées à l’article D.8222-5 du code du travail, à savoir :

	Dans tous les cas :
	Une attestation de fourniture de déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale émanant de l'organisme de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations et des contributions sociales incombant au cocontractant et datant de moins de six mois.

	Lorsque l'immatriculation du cocontractant au registre du commerce ou au répertoire des métiers est obligatoire ou lorsqu'il s'agit d'une profession réglementée :
	Un extrait de l'inscription au registre du commerce et des sociétés (K ou K bis). 

	
	Une carte d'identification justifiant de l'inscription au répertoire des métiers. 

	
	Un devis, document publicitaire ou correspondance professionnelle, à condition qu'y soient mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l'adresse complète et le numéro d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers ou à une liste ou un tableau d'un ordre professionnel, ou la référence de l'agrément délivré par l'autorité compétente.

	
	Un récépissé de dépôt de déclaration auprès d'un centre de formalités des entreprises pour les personnes physiques ou morales en cours d’inscription.

	La copie du ou des jugements prononcés en cas de redressement judiciaire :

Les candidats concernés devront fournir la preuve qu’ils bénéficient d’un plan de redressement ou ont été habilités à poursuivre leurs activités pendant la période prévisible d’exécution du marché.

	Cas des candidats hors de France :
· les pièces prévues aux articles D.8222-7 et D.8222-8 du Code du Travail ;
· en remplacement des certificats fiscaux et sociaux :

	Pour le candidat établi dans un état membre de la Communauté Européenne autre que la France :
Le candidat doit produire un certificat établi par les administrations et organismes du pays d’origine, selon les mêmes modalités que celles qui sont prévues ci-dessus pour le candidat établi en France.
	Pour le candidat établi dans un pays hors Etats membres de la Communauté Européenne où les certificats ne sont pas délivrés :
Le candidat établi dans le pays tiers doit, pour les impôts, taxes et cotisations sociales ne donnant pas lieu, dans ledit pays, à la délivrance d’un certificat par les administrations et organismes de ce pays, produire une déclaration sous serment effectuée devant une autorité judiciaire ou administrative de ce pays.



Pour les sociétés ayant candidaté en utilisant le formulaire DUME, les attestations qui seront récupérées en mode automatique et sécurisé auprès des différentes administrations, sans intervention de l’entreprise, ne seront pas redemandées.

	[image: ] 
	Cas de dispense de communication des documents visés ci-dessus :

 Utilisation d’un système électronique de mise à disposition d'informations ou d'un espace de stockage numérique
Le candidat auquel il est envisagé d’attribuer le marché n’est pas tenu de fournir les documents que l’acheteur peut obtenir directement par le biais d'un système électronique de mise à disposition d'informations administré par un organisme officiel ou d'un espace de stockage numérique.

L’accès à ce système doit être gratuit et le candidat devra indiquer au sein de son dossier de candidature toutes les informations nécessaires à la consultation de ce système ou de cet espace.

A ce titre, le candidat est informé qu’il a également la possibilité de mettre ces pièces en ligne, dans un coffre-fort sécurisé gratuit, sur notre plateforme de dématérialisation à l’adresse suivante : https://marches.maximilien.fr/entreprise




[bookmark: _Toc223704479]DATE LIMITE DE REMISE DES OFFRES ET DURÉE DE VALIDITE DES OFFRES
[image: ]
   Date limite de remise des offres : 21 septembre 2026 à 12h00

Le délai de validité des offres est fixé à 4 mois. Il court à compter de la date limite fixée pour la remise des offres.
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